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NOTA nawa ivuant à la suite du programae d'examun.N. B.* La pédagogie, les lois scolaires, l'agriculture, l'hygiène, les bienséanceset ce qui a trait l'organisation politique et administrative du Canada, ne sont pas-étudiée par les élèves à l 'aide d'un manuel, mais sont enseignés de vive voix par leprofesseur. En conséquence, l'aspirant au brevet de capacité devra se préparer sur cesmatière A l'aide d'un manuel approuve par le Conseil de lntruction publique ou,s'il n'y en a pas d'approuvés, par un manuel indiqué par le bureau d'examinateurs< * La compétence du candidat e instruction religieuse est attestée par un certifcatýdu curé ou desservant de la paroisse.
Nïor nu L R' pcrow.-Nou attirons l'attention des future aspirantes au brevetd'euseigemot sur l'article 31 tel que publié Ci.deus& Toute aspirate qui échoue à l'examen n'a droit enaucune façon l'argent qu'elle a adresé au Secrétaire du Bureau avant la session du dit Bureau. Aerea l 'aspiante ne pour e présenter de nouveau, qu'A la condition qu'elle ait payé auSecrftaim la montant ndiqsé dans l'article 3t.

PEDAGOGIE~
Encore la réforme de F'orthographe

L'Enseigement Pimaire a fait connaître sa pensée sur l'arrêté minis-tériel du gouvernement français, relativement à la réforme de l'orthographe.Nous avons admis qu'il y avait beaucoup à simplifier dans la syntaxe, maisnous avons aussi déclaré que " pour qu'une semblable réforme pût être adop-tée hors de France, il fallait de toute nécessité que l'Université et l'Académies'entendissent sur cette question." Nous avons même conseillé, en attendantde tenir compte de quelques-unes des tolérances contenues dans Parrêté du 31juillet 1900.

Nous ne regrettons pas cette attitude. Voici que les revues pédagogiquesde Paris nous apportent la bonne nouvelle que l'Académie a étudié lasimplification de la syntaxe française et examiné la liste du Conseil supérieurde l'Instruction publique. M. Hanotaux, rapporteur, conclut à de nombreusesréformes et veut remanier la règle du participe. M. Sully-Prud'hommerefuserait de rien réfcrmer, M. Gréard, serait, au contraire, pour une réformeplus complète que celle que propose M. Hanotaux, dont le rapport légèrementamendé a été adopté. Ce rapport, aussitôt imprimé, sera porté à*M. Leygues,ministre de l'Instruction publique, par une déiégation de lAcadémie. Il està espérer que les autorités littéraires et pédagogiques de notre ancienne mère-patrie finiront par s'accorder. Alors, nous n'aurons qu'à nous incliner et àemboter le pas.
Afin de tenir nos lecteurs parfaitement au couraiît de cette question im-portantk de la réforme de l'orthographe, nous allons faire connaître l'opinionde M. Decaux, le savant chroniqueur de l'Éelefraçaùe de Paris, et celle dePirmin Paris dans L'Oreau-Meucke de Chicoutimi.

C.-J. MAGNAN.


